
Burundi : le gouvernement demande à l'ONU de remplacer son médiateur

  @rib News, 14/11/2016  - Source AFP Le gouvernement  burundais a averti l'ONU qu'il ne souhaitait plus continuer Ã 
traiter avec son  mÃ©diateur Jamal Benomar et a demandÃ© son remplacement, selon une lettre  consultÃ©e par l'AFP lundi. 
Dans cette  lettre adressÃ©e la semaine derniÃ¨re au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral Ban Ki-moon, Bujumbura  demande aux Nations
unies de trouver un successeur Ã  M. Benomar Ã  l'occasion de  l'arrivÃ©e en janvier du nouveau secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, Antonio
Guterres (photo). 
 "Dans cette  pÃ©riode de transition entre les deux secrÃ©taires gÃ©nÃ©raux, le Burundi ne  voudrait pas Ãªtre pris au
dÃ©pourvu", a expliquÃ© Ã  l'AFP l'ambassadeur burundais  Ã  l'ONU Albert Shingiro.  Il a souhaitÃ©  "des consultations tous
azimuts entre le gouvernement du Burundi et les deux  secrÃ©taires gÃ©nÃ©raux pour penser Ã  son remplacement".  Pour sa
part,  le porte-parole adjoint de l'ONU Farhan Haq a affirmÃ© que M. Benomar "gardait  toute la confiance du secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral". "M. Benomar reste en fonctions",  a-t-il dÃ©clarÃ©.  En juin 2015,  l'envoyÃ© spÃ©cial de l'ONU pour les Grands Lacs
SaÃ¯d Djinnit avait dÃ» abandonner  son rÃ´le de mÃ©diateur au Burundi. Son dÃ©part avait Ã©tÃ© demandÃ© par les opposants 
Ã  un troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, rÃ©Ã©lu en juillet.  Les relations  entre l'ONU et Bujumbura se sont
dÃ©gradÃ©es aprÃ¨s la publication fin septembre  d'un rapport d'experts onusiens. Ils ont pointÃ© la responsabilitÃ© de la
police  et des forces de sÃ©curitÃ© dans les violences qui agitent le pays depuis plus  d'un an, Ã©voquant un risque de
gÃ©nocide.   En  reprÃ©sailles, le gouvernement burundais a suspendu sa coopÃ©ration avec le  Haut-Commissariat de
l'ONU aux droits de l'homme.  Bujumbura  s'oppose aussi au dÃ©ploiement de 228 policiers de l'ONU au Burundi, rÃ©clamÃ©
par  le Conseil de sÃ©curitÃ© dans une rÃ©solution adoptÃ©e en juillet.  M. Benomar a  effectuÃ© une visite au Burundi le mois
dernier, sans obtenir de rÃ©sultat  concret. Rendant compte ensuite de ses discussions devant le Conseil de  sÃ©curitÃ©, il
les avait qualifiÃ©es de "constructives" et s'Ã©tait dit prÃªt Ã  les  poursuivre.  Le Burundi est  plongÃ© dans une grave crise
depuis que M. Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa  candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ©, qu'il a obtenu en
juillet de la  mÃªme annÃ©e au terme d'une Ã©lection boycottÃ©e par l'opposition.   Des violences  ont fait plus de 500 morts
et poussÃ© plus de 300.000 personnes hors du pays. 
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